TRES-HUMBLES 

ET  TRÈS-RESPECTUEUSES 

REMONTRANCES, 

Qu’airejfent  au  Roi , notre  très -honoré  & 


5 Consterné  à la  vue  des  aéles  multipliés 
d’un  pouvoir  purement  arbitraire , toujours 
en  oppofition  avec  les  Loix  fondamentales 
de  la  Monarchie,  votre  Parlement  gémiffoit 
en  fecret  fur  les  obftacles  dont  on  environne 
le  Trône  pour  en  écarter  la  vérité. 

il  attendoit  dans  un  lilence  relpeéfueux 


vemement  modéré,  qu’avec  l’elprit  de  fo  - 
nce , de  fageffe  & de  raifon  qui  caradenle 
plus  fpécialement  Votre  Majesté. 

Mais  les  plaies  de  l’Etat  s’augmentent  & 
deviennent  chaque  jour  plus  profondes.  Un 
veut,  SIRE,  dénaturer  votre  pmffance  ô. 
ébranler  les  fondemens  les  plus  fondes  , en 
s’efforçant  de  iubftituer  la  terreur  à 1 amour, 
en  attaquant  les  Loix  générales  par  des 
ordres  particuliers , & les  formes  conihtu- 
tionnelles  par  des  formes  arbitraires. 

Votre  Parlement  de  Bourgogne  man- 
quèrent à fa  fidélité,  s’il  n’élevoit  fa  voix 
contre  de  tels  abus  : en  mettre  fous  vos  yeux 


l’affligeant  tableau,  dépofer  dans  votre  fein 
nos  juftes  alarmes , eft  notre  droit  comme 
François , notre  devoir  comme  Magiftrat». 

Depuis  le  jour  mémorable  (i)  ou  Votre 
Majesté,  à /’  exemple  du  Chef  de  fa  Branche, 


Difcours  du  Roi  aux  No  tablas , le  même  jour. 

Ibid. 
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coups  d’autorité  qui  ont  répandu , dans 

ProvincB> ■* 

9.  du  mois  de  Novembre 

: vint  dans  fon 

au  ^es  Princes  de  fon 

! premiers  Magiftrats 
-----  qu’Elle  venoit 
c confiance  de  leurs  lumières 
r 0)  \ Elle  annonça  qu 'Elle 
des  fuffrages  libres  (fi). 

Cette  Seance  augufle,  SIRE , devoir  être 
rapprochement  heureux  du  Souverain  & 

„ , , 1 > Pour  refferrer  de  olus 

en  plus , dans  des  momens  difficiles  ,*  Ies 
noeuds  qui  lient  les  intérêts  du  Monarque  à 

S?  de  p«r'«  : mais  ouverte  pa’r  un 
Difcours  dont  les  principes,  contraires  à 
la  conlhtution  nationale,  ne  peuvent  être 
avoues  par  votre  Parlement , elle  fut  ter- 
minée par  un  de  ces  aéles  d’autorité  abfolue 
qui  violent  les  Loix  dont  ils  attellent  l’exif- 


Lorfque , le  1 9 du  mois 
dernier,  Votre  Majesté 
Parlement  ? au  îimieu 
Sang,  des  Pairs  & des  u,u, 
de  la  Nation , Elle  déclara 

5 environner  ave 

6 de  leur  amou> 
venoit  recueillir 

le  ^ 

de  fon  Confeil  légal 


W R‘pCOUrs  le  Garde  des  Sceaux. 

(2)  Difcours  du  Premier  Préfident  au  R02s 


-votre  Sang , & bientôt  ce  Prince  avigufte 
eft  exilé  par  une  lettre  de  cachet. 

Dans  le  meme  temps , deux  Magiftrats 
de  votre  Parlement  de  Paris , arrachés  de 
leurs  foyers  avec  l’appareil  des  armes , font 
conduits  dans  des  citadelles  éloignées. 

Votre  Majesté  défapprouve  qu’on 
femble  attribuer  ces  ordres  accablans  a des, 
motifs  f ne  le  libre  cours  qu’Elle  a-  laijfé 
aux  opinions  ne  permet  pas  meme  de  pré- 
senter (j  ). 

Le  fecret  impénétrable  des  motifs  qui  ont 
dicté  ces  ordres  terribles,  décele  la  furprife 
qui  les  a obtenus.  Votre  juftice  & votre 
bonté  les  défavouent  ; les  Loix  de  1 Etat  & 
les  droits  facrés  de  vos  Sujets , votre  auto-' 
tité  même  & votre  gloire  ? en  follicitent  la 
révocation. 

Les  Loix  , SIRE,  font  le  plus  ferme 
appui  de  votre  Empire , comme  elles  font 
les  gardiennes  de  la  fortune  Sc  de  la  liberté 
léoitime  des  Citoyens.  Cette  liberté  eftleur 
propriété  la  plus  précieufe  ; & la  Loi  qui 
vous  plaça  fur  le  Trône , vous  en  établit  le 
Protefteur. 

Les  lettres  de  cachet  font  donc  un  abus 
aujji- contraire  à la  eonjhtution  du  Royaume 

"V11  ",J  - 

(ï)  Réponfe  du  Roi  du  a6  Novembre  1787. 
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qtici  la  liberté  dont  tous  les  Sujets  ertt  droit 
de  jouir  (i  ). 

Elles  font  autant  d’a&es  du  pouvoir  ar- 
bitraire y qui ,,  félon  l’immortel  Fénelon  * 
déshonore  la  puijfance  royale  % parce  que  le 
premier  caraclere  de  la  fouveraineté  efl  de 
gouverner  par  les  Loix  y de  régler  fur  elles 
fes  volontés  9 & de  fe  croire  interdit  tout  ce 
qu  elles  défendent. 

Ces  principes  fondamentaux  ont  été  corn* 
facrés  dans  les  Capitulaires  de  nos  Rois. 
Tous  ceux  dont  les  Ordonnances  nous  ont 
été  confervées , ont  affermi  l’empire  des 
Loix  j & prémuni  la  fêcurité  de  leurs  féaux 
de  tous  rangs  & de  tous  états , contre  les 
abus  de  leur  autorité  (2). 

Enfin,  SIRE*  Votre  Majesté- Ta-  dit 
Elle-même  : chacun  éfl  ihiêœffé  à la  confer- 
vation  de  F ordre  public  (3)  , & l’ordre  public 
n’efl:  que  la  sûreté  commune.  Cet  ordre 
exige  donc  que  tout  homme , quels  que 


(1)  Hiffoîre  de  France  de  Veliî , tom.  a,  pag.  ijj. 

^2)  Ut  ho  fit  i fideles  , unufqulfqus  in  jko  ordlne  & fiatu  9 
veraciter  fint  de  hobis  fecuri  3 qu'm  milium  ab  kînC 1 contrà- 
legem  & jufiiùam  vel  autoritatem  ac  jufiam  rationem  s aut 
damnabimus  3 aut  desk&jiorabimus  , aut  opprimemus  vet 
indebiiis  machinaiionibus  afftigemus.  Capitulaires  > Baluze.  » 
tom,  2 , col.  46,  n°.  vi , an.  S5  1. 

(3)  Réponfe  faite  par  le  Roi,  le  2 6 Novembre, 
Supplications  du  Parlement  dé  Paris» 
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foient  les  forfaits  dont  il  eft  prévenu , ne 
foit  emprifonné  qu  après  une  information 
juridique,  & qu’il  foit  entendu  avant  d’être 
condamné. 

Néanmoins,  SIRE,  l’exil  du  premier 
Prince  du  Sang  , l’emprifonnement  de  deux 
Magiftrats , ont  précédé  toute  accufation  ; 
ils  ont  fubi  leur  condamnation , fans  qu’au- 
cune inftruétion  l’ait  préparée , fans  qu’aucun 
jugement Eait  ordonnée,  & fans  qu’ils  aient 
été  entendus. 

Oui  , SIRE,  tandis  que  la  voix  de  la 
cenfure  publique  s’élève  contre  l’extrême 
rigueur  des  Ordonnances  qui  prefcrivent  les 
réglés  de  l’inftruâion , & qui  déterminent 
les  peines , votre  Parlement  ne  réclame , en 
faveur  du  premier  Prince  de  votre  Sang , 
& de  deux  Magiftrats  de  la  première  Cour 
du  Royaume , que  les  difpolïtions  de  ces 
Ordonnances,  & les  droits  du  dernier  de 
vos  Sujets. 

L’autorité  repofe  fur  deux  bafes  qui  fe 
prêtent  un  foutien  réciproque  j l’attache- 
ment des  Rois  pour  les  Loix  de  leur  Empire , 
& rattachement  des  Peuples  pour  leur 
Souverain. 

Sous  le  régné  de  Louis -le -Gros  , Suger 
tenoit  pour  principe , « qui/  ejl pernicieux 
» pour  un  Roi  de  violer  la  Loi , parce  que  la 


( 7 ) 

» Loi  & le  Roi  n ayant  qu’une  feule  & même 
» autorité,  ébranler  celle  de  l’une,  c eft  mettre 
» en  danger  celle  de  l autre  ». 

Votre  Majesté,  SIRE,  a reconnu 
cette  vérité , en  déclarant , lors  de  Ion  ave- 
nement  au  Trône , quelle  ne  vouloir  régner 
que  par  l’obfervation  des  réglés  & des  formes 
Lapement  établies  dans  fon  Royaume. 

L’attachement  des  Peuples  eft  aura  lun 
des  plus  fermes  appuis  des  Empires  & on 
les  voit  s’affoiblir  à mefure  que  le  Gouver- 
nement s’y  rend  formidable  (i).  On  lit  dans 
les  inftruétions  laiffées  par  Louis  Al  a 
Charles  VIII , que  « quand  les  Rois  ou  les 
» Princes  n ont  égard  à la  Loi , en  ce  faijant, 
» ils  font  leur  peuple  ferf,  & perdent  leur  nom 

» de  Roi  (2)  ».  . 

Henri  IV,  qui  connoiffoit  ii  bien  le  prix 
de  l’attachement  de  la  Nation  fur  laquelle 
vous  regnez.,  lui  a renau  ce  témoignage 
public  dans  l’Edit  qu’il  donna  au  mois  de 
Mai  1 594  , lors  de  la  réduaion  de  la  ville 
de  Lyon  fous  fon  obéiffance  : qui/ ne  pouvoit 


(A  Malus  cuftos  dïuturmtatls  mettes  , contraqut  benevy 
lentia  fidelis  eft  vel  ad  perpetuit  atem.  Cicero  , de  oÿicus  , 

UNec  vefi  uîla  vis  imperii  tanta  eft,  que  premente  mette 
pûffit  ejfe  diuturna.  Ibidr 

(2)  Rofier , des  Guerres . ...  de  Jujtice. 
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fi  tenir  plus  ajfuré  de  fis  Villes  & de  là 
fourni  [[ion  de  fis  Sujets,  que  par  leur  fidélité 
& affection;  déclarant  quauffi  il  n auroit 
jamais  d’eux  aucune  défiance  > ni  defir  de 
bâtir  autre  citadelle  que  dans  leur  cœur  & 
bonne  volonté  (i). 

Le  cçeür  eft  flétri , la  bonne  volonté 
fait  place  à la  terreur  à la  vuç  des  lettres 
de  cachet , qui,  contre  la  Juftice  éternelle, 
contre  le  vœu  de  la  Nation,  & au  préjudice 
des  Loix  fondamentales  difpofent  arbitrai- 
rement des  perfonnes  & de  la  liberté. 

Mais , SIRE , le  traitement  qu’ont  éprouve 
un  Prince  de  votre  Sang,  & deux  Magiftrats 
de  votre  Parlement  de  Paris , ne  font  pas  les 
feuls  objets  de  nos  très- humbles  fupplic a— 
dons. 

Si  la  juftice  eft  la  bienfaifance  des  Rois, 
elle  eft  auffi  la  dette  du  Souverain  envers' 
la  Nation. 

Cependant , votre  Province  de  Guienne 
çft  , depuis  près  de  flx  mois , fans  juftice  \ 
le  Parlement,  dont  la  foi  des  Traités  a fixé 
la  féance  à Bordeaux,  eft  transféré  & de 
fait  exilé  à Libourne  , , où  chacun  de  Tes 
Membres  eft  retenu  par  une  lettre  de  cachet* 
Le  Sanctuaire  des  Loix  eft  défert  ; les  Ma* 


14^x4 piiùi,  VI  , jjœgviçg. 
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giftrats  font  prefque  fans  afyle  ; la  Juffice 
fans  activité  ; la  propriété  incertaine  ; le  bon 
droit  ne  peut  fe  faire  entendre;  le  com- 
merce eft  livré  aux  entraves  de  la  mauvaife 
foi  ; Finjuftice  ne  craint  plus  le  terme  qui 
doit  Farrêter  ; la  cupidité  n’a  plus  de  frein  ; 
les  forfaits  fe  multiplient  par  l’impunité  ; 
l’innocence , confondue  avec  le  crime , 
gémit  dans  le  même  cachot  : chaque  jour 
ajoute  une  nouvelle  horreur  à la  fituation 
d’une  Province  fidelle  & défolée  ; & tant 
de  maux  ont  leur  fource  dans  l’abus  dan- 
gereux des  a êtes  du  pouvoir  arbitraire. 

Une  expérience  fiinefte  nous  a con- 
vaincus que  les  inventions  du  génie  fifcal 
peuvent  préparer  la  ruine  de  l’Etat.  Depuis 
trop  long-temps , chaque  Edit  en  matière 
de  finances,  nous  a préfenté  un  préambule 
confolant , des  difpolitions  équivoques  , un 
réfultat  défaltreux.  Les  Admiïiiftrateurs, 
qui  fe  font  fuccédés  rapidement , ont , tour 
à tour , cherché  à féduire  la  vigilante  de 
vos  Cours , ou  déployé  l’appareil  de  l’au- 
torité abfolue.  C’eft  ainfi  qu’au  lieu  d’effec- 
tuer des  réformes  dès-lors  propofées,  qu’au 
lieu  de  régler  la  dépenfe  fur  la  recette , ils 
ont  mis  entre  1 une  & l’autre  cette  différence 
effrayante  qui  vous  a étonnée,  SIRE, 
autant  qu’elle  alarme  vos  Sujets. 

A 5 
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L’établiflemênt  des  Affemblées  provin- 
ciales  a été  préfenté  à Votre  Majesté  5 
comme  un  moyen  de  concilier  l’utilité  pu- 
blique avec  l’intérêt  particulier  des  Citoyens. 

Perfuadé  de  vos  vertus , SIRE , votre 
Parlement  de  Guienne  a vu,  dans  l’Edit 
portant  établiffement  de  ces  Affemblées 
dans  fon  reffort,les  intentions  bienfaifantes 
de  V o T R e M a J e s T É.  Il  vous  rend  cet 
hommage  fincere  avec  toutes  vos  autres 
Cours.  S’il  a fufpendu  la  vérification  de 
cet  Edit  jufqu’à  ce  qu’il  eût  connoiffance 
des  Réglemens  qui  dévoient  fixer  le  régime 
des  Affemblées  , , & en  déterminer  les 
fondions,  fa  conduite,  exempte  de  re- 
proches , peut  encore  moins  faire  l’objet 
d’une  accufation. 

Quand  les  divers  Bureaux  des  Notables, 
convoqués  en  1787  , ont  confidéré  les 
Affemblées  provinciales  dans  la  forme  qui 
leur  étoit  propofée,  comme  inconflitutwn - 
nelles  y dangereufes  ou  inutiles  (1)  ; comme 
inadmijjibles , fous  des  rapports  aujji  intéref- 
fans  pour  le  Roi  que  pour  les  différens  Ordres 
de  fes  Sujets  (2)  : quand  les  Notables  ont 

(1)  Bureau  de  Monsieur,  Frere  du  Roi,  Séance 
du  17  Mars. 

(2)  Bureau  de  fyïs1 2'.  Comte  d’Artois,  27  Février  & 
7 Mars.  Bureau  de  M.  le  Duc  d’Orléans , 27  Février. 


( ” ) 

penfé  quil  devoit  être  délibéré  ultérieurement 
par  rapport  à L’ or ganifation  & au  pouvoir  de 
ces  AJJemblées  ( i ) , le  Parlement  de  Guienne 
n’a-t-il  pas  pu , n’a-t-il  pas  dû  craindre  de 
confommer,  par  un  enrégiftrement  pré- 
cipité , la  formation  d’un  établiffement  dont 
on  lui  diffimuloit  l’organifation , & d’au- 
torifer,  par  fon  filence  , les  opérations 
prématurées  d’une  Aflemblée  dont  il  ne 
connoiffoit  ni  l’objet,  ni  les  fondions,  ni 
le  régime. 

Si  quelq  u’autre  de  vos  Cours  de  Parle- 
ment a ordonné  l’enrégiftrement  d’un  fem- 
blable  Edit , elle  en  a déclaré  l’infuffifance 
par  des  modifications  ; elle  a fupplié  V otre 
Majesté  de  lui*  adreffer  les  Réglemens 
particuliers  des  Affemblées  ; & bientôt 
elle  s’eft  cru  obligée  d’oppofer  fes  Arrêts 
à l’exécution  qu’on  tentoit  de  donner  au 
nouvel  établiffement  , par  des  afles  qui 
n’étoient  ni  revêtus  du  fceau  de  votre  au- 
torité5, ni  fournis  à une  vérification  déli- 
bérée, quoiqu’elle  fût  néceffaire. 

Votre  Parlement  de  Dauphiné  aauffi, 
comme  les  Notables , jugé  que  les  AJJemblées 
provinciales  font  bonnes  en  elles  — mêmes  \ 


(i)  Bureau  de  M.  le  Duc  de  Bourbon  , 24  & 26 
Février. 
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mais  qu’un  mauvais  régime  pourroit  les 
rendre  inconflitutionnelles , dangereufes  ou 
inutiles y & deux  de  fes  Arrêts  ont  été  calfés. 
La  pureté  de  leurs  intentions  n’a  pu  con- 
ferver  à fes  Membres  la  sûreté  perfonnelle 
que  leur  garantit  la  conftitution  de  l’Etat. 
Par  quelle  fatalité,  SIRE,xette  conftitution 
heureufe  , qui  a confervé  la  Monarchie 
depuis  plus  de  treize  fiecles,  & qui  a fait 
de  la  France  le  Royaume  le  plus  puiflant 
de  l’Univers,  a-t-elle  , près  du  Trône , des 
ennemis  fi  dangereux  ! 

Quoique  les  Ordonnances  données  par 
Fhilippe-le-Bel  en  1302  9 par  Philippe-le- 
Long  en  1319,  par  Charles  VII  en  1 446 
& 1453,  par  Charles  VIII  en  1493,  aient 
été  confirmées  par  Louis  XIV  ; malgré 
la  Déclaration  du  mois  d’Oêlobre  1648^ 
qui  veut  expreffément  qu  aucun  Officier  des 
Cours  Souveraines  & autres,  ne  puiffie  être 
troublé  ni  inquiété  en  F exercice  & fonction 
de  fa  charge  ou  autrement  y en  quelque  forte 
& maniéré  que  ce  fait;  le  tout  conformément 
aux  Ordonnances  & à leurs  privilèges  y deux 
des  plus  anciens  Magiftrats  du  Parlement 
de  Dauphiné , diftingués  par  leur  mérite 
& chers  à leur  Patrie , ont  été  mandés  à 
Verfaiiles  par  des  lettres  de  cachet.  La 
rigueur  de  la  faifon,  l’éloignement  ? leurs 
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longs  féfvices  , leurs  talens  précieux  à la 
Juftice,  la  terreur  jetée  dans  le  fein  de  leurs 
familles , leur  fanté,  peut-être  leur  vie,  n’ont 
été  d’aucune  conlîdération  : & le  pouvoir 
arbitraire  qui  méprîfe  les  Loix,  peut  fouler 
aux  pieds  les  droits  les  plus  facrés  de  l’hu- 
manité ! 

Un  ordre  du  même  genre  vient  de  ravir 
un  Préfident  du  Parlement  de  Metz  à fa 
Patrie  & à fa  famille , fans  accufarion , fans 
qu’on  lui  ait  accordé  les  moyens  d’uné 
défenfe  légitime , fans  forfaiture  préalable- 
ment jugée  y il  eft  privé  des  fon£tion$  qu’il 
n’avoit  pas  ceffé  d’exercer  à la  fatisfaâïon 
de  Votre  Majesté  & pour  le  bonheur  de 
vos  Sujets. 

Ainfi,  un  grand  nombre  de  MagiftratSj 
un  Prince  même  de  votre  Sang  , ont  perdu 
leur  liberté  par  l’exil  ou  par  la  prifon  , fur 
des  ordres  dont  on  ignore  le  principe,  les 
motifs  & la  durée! 

Nous  ofons,  comme  FAvocat-Gëfîéral 
Talon  le  faifoit  à Louis  XIII,  à loccafion 
de  l’exil  de  trois  Confeillers  du  Parlement  * 
réclamer  avec  lui  « la  Loi  que  les  Rois  fe 
» font  impofée , touchés  de  repentir  lorfqu  ils 
» av oient  eu  le  malheur  d'en  iifer  autrement, 

» Loi-établie  pour  être  regardée  à 1 avenir 

comme  fondamentale  du  Royaume  : .Loi 
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» gm,  feule  j peut  affurer  l’innocence  & 
» T intégrité  des  Magijlrats , & foutenir  le 
» courage  d’Officiers  qui,  chaque  jour,  s1 * 3  ex- 
» pofent  pour  foutenir  l'effort  de  ceux  qui 
» veulent  abufer  de  la  puiffance  des  Rois  , 
» & pour  arrêter  le  cours  des  maux  qui  peuvent 
» accroître  à tel  degré , qu  il  ne  laiffera  plus 
» de  lieu  au  remede  (i).  » 

Votre  Cour  des  Aides  de  Paris,  dans  un 
temps  où  elle  étoit  préfidée  par  un  Chef  (2), 
que  Votre  Majesté,  dès  le  commence- 
ment de  fon  régné , appolla  au  Miniftére , 
s’élevoit  contre  l’abus  des  lettres  de  cachet , 
& s’exprimoit  en  ces  termes. 

» Un  jour  viendra  , SIRE , que  la  multi- 
» plicité  des  abus  déterminera  U O T R g 
» M A J E s T É à profcrire  un  ufage  fi  con- 
» traire  à la  confiitution  de  votre  Royaume, 
» & à la  liberté  dont  vos  Sujets  ont  droit  de 
» jouir  (3  ) ». 

Le  beau  jour , SÎRE , qui  doit  voir  prof- 
crire  cet  ufage  étoit  réfervé  à votre  régné  -, 
il  en  feroit  le  plus  glorieux.  Puiffe-t-il  luire 
bienuôt  fur  la  France  ! 

Une  forme  auffi  inconnue  que  contraire 


(1)  Regiftres  du  Parlement  de  Paris. 

(2}  M.  de  Lamoignon  de  Malesherbes.  # 

(3^  Remontrances  de  la  Cour  des  Aides  de  Pans , du 
14  Août  1770. 


( M ) 

à la  dignité  de  vos  Cours,  a encore  été 
employée  à l’égard  du  premier  Prélident  & 
de  deux  Préfidens  du  Parlement  de  Bretagne. 
Tous  trois  ont  été  mandés  à Verfailles  par 
une  fimple  lettre  de  votre  Garde  des  Sceaux; 
tandis  que  chacun  des  Officiers  de  votre 
Parlement  ne  doit  reconnoître  d’autres 
ordres  que  ceux  qui  émanent  directement 
de  Votre  Majesté. 

Mais,  SIR.E  , pour  fuivre  le  plan  qui 
paroît  adopté , d’anéantir  toutes  les  formes , 
& d’impolër  lilence  à toute  réclamation , 
ces  trois  Magiftrats , mandés  par  un  ordre 
particulier , & auxquels  d’autres  ordres 
faifoient  défenfes  de  défemparer  de  Ver- 
failles  * ces  trois  Magiftrats,  qui  n’avoient 
reçu  de  votre  Parlement  de  Bretagne  au- 
cune million , ont  été  tout-à-coup  transfor- 
més en  Repréfentans  de  leur  Compagnie  , 
& chargés  de  lui  rapporter  , non  des  lettres 
revêtues  du  fceau  de  votre  autorité  fouve- 
raine  , non  une  réponfe  faite  par  Ÿotre 
Garde  des  Sceaux , au  nom  & par  les 
ordres  de  Votre  Majesté  , mais  la  copie 
d’un  Difcours  de  Votre  Majesté,  avec 
une  lettre  du  Miniftre  ayant  le  département 
de  la  Province  de  Bretagne  ; votre  Parle- 
ment de  Rennes  a eu  la  douleur  de  voir  fes 
prétendus  Repréfentans  chargés  de  lui  rap- 


•prrfet • ih\Arrêtés;  & les: Remontrances  quil 
moit  cm  devoir  faire  à Votre  Majesté** 
Il  en  a été  ufê  à-peu-près  de  même  à 
1 égard;  du  Parlement  de  Navarre  * & fe$ 
très— humbles  Repréfentations  lui  ont  été 
lenvojées  par  votre  Garde  des  Sceaux* 
Cette  forme  nouvelle  * SIRE  r contraire  à 
votre  juftice  * ne  bleffe  pas  moins  les  réglés 
connues que  la  dignité  de  vos  Cours  de 
Parlement.  Lorfquelles  ont  l’honneur  de 
vous:  adreffer  leurs  très-humbles  & très- 
lefpeébieufës  Remontrances  , le  Garde  des 
Sceaux  & le  Minière  du  département  en. 
annoncent  la  réception  ils  les  mettent 
cnfuite  fous  les  yeux  de  Votre  Majesté,. 
& votre  réponfe  eft  envoyée  à vos  Cours 
mm  des  Lettres  Patentes , ou  par  une  lettre 
du  Chef  de  la  Magifbature  ± à moins  que 
, Votre  Majesté  ne  juge  à propos  de  faire 
connaître  fes  intentions  à des  Députés: 
* ciioifis  librement  , & envoyés  près  de  &. 
Ferfbnne  par  vos  Cours  de  Parlement.. 

La  deraiere  partie  du  Biieours  prononcé 
par  Votre.- Majesté  aux  trois  Magiftrats* 
mandés;  à Versailles-,  en  chargeant  le  Pre- 
üûer  Préfident  de  tenir  ht  main  à Pexéeutiom 
dk  vos  ordres-,  &-  de:  vous  en  rendre  compte  % 
tendrait  à.  introduire'  dans,  le  régime  inté- 
rieur votre  Paiement:,,  un  efbrit  odieux 


t *7  3 

de  délation , & une  autorité  étrange  à 
celle  dont  vous  l'avez  revêtu.  Ce  fyftême 
de  délation  eft  contraire  au  fecret  inviôlaHë 
des  délibérations  $ fecret  auquel  le  Premier 
Préfident  eft  obligé  par  ferment  , comme 
tous  les  Magiftrats  : & toute  autorité  qui 
ferok  conférée  au  Chef  , ft  elle  étoit  dit- 
tinfte  de  l'autorité  de  votre  Parlement  9 
nuiroit  au  fervice  de  Votre  Majesté, 
en  rendant  impoffible  toute  délibération. 

Le  principe  rapporté  dans  le  Difcours 
de  Votre  Majesté  aux  trois  Magiftrats 
de  votre  Parlement  de  Bretagne , eft  con- 
signé de  nouveau  dans  la  lettre  écrite  le  x 
Janvier , par  votre  Garde  des  Sceaux , à 
-votre  Parlement  de  Navarre  : que  chaque 
Parlement  eft  circonfcrit  dans  fon  rejfort 9 
& qu 9 il  ne  peut  s'occuper  de  ce  qui  y eft 
extérieur , doit  être  limité  aux  affaires  par- 
ticulières de  vos  Sujets  domiciliés  dans  les 
différens  refforts  oii  la  jurifdiéHon  de  vos 
Cours  eft:  circonfcrite. 

Mais,  SIRE,  quand  lax:onftitution  de 
l’Etat  eft  en  péril , quand , à force  de  tout 
pouvoir , on  fappe  les  fondemens  facrés  de 
votre  puijfance  (i)  & de  la  liberté  des  Fran- 
çois ; quand  on  ébranle  la  Monarchie  pour 

{î)  Fénélon. 


( ï8  ) 

affeoir  fur  fes  débris  ce  pouvoir  qui  Je  détruit 
en  le  voulant  établir , & auquel  les  Peuples 
donnent  un  mauvais  nom  (i);  quand  on  veut 
féparer  les  droits  du  Monarque  de  ceux  des 
Sujets  ; quand  on  veut  ifoler  les  intérêts  des 
différentes  Provinces  de  votre  Empire  , pour 
les  rendre  étrangères  entr’elles  ; quand , 
d’une  Nation  libre  & généreufe , on  veut 
faire  un  Peuple  de  vils  efclaves  ; alors  vos 
Cours  font  excitées  par  leur  amour  inalté- 
rable pour  votre  Perfonne  facrée , par  leur 
zele  pour  le  bonheur  de  la  Nation , par  leur 
defir  de  voir  perpétuer  les  liens  qui  l’atta- 
chent à fon  augufte  Chef  : & comme  elles 
fe  feroient  un  devoir  de  révéler  à Votre 
Majesté  un  projet  qui  feroit  formé  contre 
les  intérêts  de  l’État , dans  une  Province 
qui  ne  feroit  pas  de  leur  reffort  ; de  même, 
SIRE , elles  doivent  déférer  à Votre 
Majesté  l’atteinte  portée  à la  conftitution 
nationale  (2)  5 être  les  organes  de  la  douleur 
publique  qui  fe  fait  reffentir  dans  toutes  les 


( 1 ) Henri  IV. 

( 2 ) Cuntti  fideles  in  poflerutn  prœcavebunt  ne  aliquis 
pro  quacumque  privatd  commoditate  eut  injuftâ  cupiditate 
nobis  immoderatiiis  fuggerat  3 vel  pojlulationibus } aut  quo- 
libet modo  illiciat  3 ut  contra  juflitiœ  rationem  & nojlri 

nominis  dignitatem , ac  regiminis  (zquitatem  agamus 

& fi  forte  nobis  quidpiam  ut  homini  fubreptum  fuerit  z 
competenter  & fideliter ......  ut  hoc  rationabiliter  cor* 


( i9  ) 

Provinces  ; éclairer  votre  juftice  ; intérelTer 
votre  bienfaifance  & votre  amour  pour 
vos  Peuples , dans  un  temps  où , fous  le 
voile  de  votre  autorité,  on  fait  taire  les 
réglés  ; où  la  force  remplace  les  formes  ; 
où  la  liberté  civile,  cruellement  violée, 
réclame  en  vain  la  proteftion  des  Loix. 

Telles  font,  SIRE,  les  caufes  qui  amè- 
neraient la  confufion.  Les  fupplications  de 
votre  Parlement  n’ont  pour  objet  que  l’ordre 
le  plus  delirable  pour  Votre  Majesté. 
Loin  de  l’ambition  d’étendre  fon  autorité  , 
il  n’a  jamais  avancé  aucun  principe  qui 
n’ait  été  foutenu  par  des  Sujets  fideles  , 
jaloux  de  votre  gloire.  Jamais  il  ne  s’eft 
permis  de  cenfure  que  celle  que  les  Loix 
elles-mêmes  avoient  exercée  fur  des  opé- 
rations qui  ont  été  reconnues  vicieufes  ; & 
l’objet  de  tous  nos  foins , de  toutes  nos  dé- 
marches, a été  de  vous  faire  connoître  la 
vérité. 

Oui,  SIRE,  nous  empruntons  les  ex- 
preffions  du  Premier  Préfident  de  Mefmes 
à votre  augufte  Aïeul:  « Et  nous  ofons  offrir 


rigatur  vêtira  fidetis  devotio  admonere  curabit.  Capitula 
Baluz. 

Quœ  aut  in  honorationem  regni  3 aut  ad  commune  dam - 

nos  dïit  latere  non  permittatis * Baluz,  Capital, 

tom,  i , col.  6)6, 


» à Votrr  Majesté,  fans  mélange , & 
» fans  autre  réferve  que  celle  qu’impofe  le 
» refpeü,  ce  qu’on  peut  offrir  de  plus  utile 
» au  Souverain  qui  le  reçoit,  & de  plus  oné - 
» reux  au  Sujet  qui  le  procure ; c’efl,  SIRE  , 
» la  connoiffance  de  la  vérité.  Nous  ne  nous 
» fentons  agités  d’autre  intérêt  que  de  celui 
» de  Votre  Majesté  & de  votre  Etat. 
» N ous  croyons  pouvoir  nous  en  vanter  à la 
» face  de  l’univers ; & fi  Votre  Majesté 
» veut  y prendre  quelque  confiance  , Elle 
» trouvera  que  les  Sujets  les  plus  courageux 
» font  toujours  les  plus  efferitiellement  fournis 
» a leur  Roi  : mais  Elle  nous  permettra  de 
« lui  dire  , qu  ils  ne  lui  font  utiles  qu  autant 
» qu’ils  font  écoutés  ». 

Ce  font  — là  les  très  - humbles  & très- 
refpeftueufes  Remontrances  que  préfentent 
à Votre  Majesté, 


Les  très-humbles,  très-obéiflans, 
& très  — fideles  Serviteurs  & 
Sujets , les  Gens,  tenant  la  Cour 
du  Parlement  féant  à Dijon. 


votre  v, 


